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Souscription d’une assurance-vie en faveur d’un curateur et sur-rémunération du mandat 

Situation

Je vous prie de me conseiller dans l’affaire suivante:

Une curatelle selon l’art. 392 CCS avec administration des revenus et des biens pour Monsieur M a été instituée et Monsieur H a été nommé curateur. Messieurs M et H ont été voisins toute leur vie.  Quand M, célibataire, ne pouvait plus exploiter sa ferme, la famille H l’a accueilli chez elle et a acheté l’exploitation de M à des conditions avantageuses (avant l’institution de la mesure). En juillet 2009, le curateur a dû être relevé de ses fonctions pour ne pas avoir justifié des frais de maladie de M – qui vivait entre-temps dans une institution – et pour ne pas être prêt à le faire. Après l’institution d’une nouvelle curatrice, l’ancien curateur a fait parvenir des documents directement à la nouvelle curatrice. Dont une police d’assurance-vie achetée en 2003 pour un dépôt unique de Fr. 25'000.-.  L’AT ne sait pas d’où cet argent provenait. Les biens du pupille n’ont pas été débutés de ce montant. Les bénéficiaires en cas de décès de M qui figurent dans la police sont les membres de la famille de H (enfants et épouse, mais pas lui-même). On peut supposer que M avait une certaine relation de dépendance vis-à-vis de H. Nous nous demandons maintenant si pour conclure une assurance-vie, le consentement de l’AT selon l’art. 421 CCS aurait été nécessaire et si, de ce fait, le contrat et nul.

Par ailleurs, il s’est avéré que peu avant la transmission du mandat à la nouvelle curatrice, H a touché Fr. 100.- de plus de rémunération pour la gestion du mandat que l’AT lui a attribué. Comment procéder dans ces affaires? 

Considérants

1. La curatelle n’a aucune influence sur la capacité de la personne placée sous curatelle d’exercer les droits civils (art. 417, al. 1 CCS). Une personne placée sous curatelle et capable de discernement a dès lors le plein exercice des droits civils (art. 13 CCS). 


2. Quiconque a l’exercice des droits civils est capable d’acquérir et de s’obliger (art. 12 CCS). Si au moment de vendre sa ferme, H n’était pas atteint dans sa santé mentale et si le contrat n’était pas fondé sur un vice du consentement (p. ex. menace, dol, art. 23 CO), la vente est valable. La vente d’une exploitation agricole devant être authentifiée publiquement, on peut supposer que l’acte juridique était valable tant que  l’inexactitude du titre authentique n’est pas prouvée (art. 9 CCS).

3. Les circonstances de la souscription de l’assurance-vie doivent être clarifiées plus en détail avec la compagnie d’assurance. Il n’est pas inconcevable, ni a priori douteux, que la personne assistée veuille couvrir la personne assistante par une assurance. Comme c’est prescrit pour toutes les relations de travail à partir d’un certain taux d’occupation ou de rémunération, cela peut être justifié également dans des relations d’assistance comme celui qui nous intéresse. Mais du fait que de telles opérations risquent d’être le fruit d’une relation de dépendance et donc pas celui d’une décision libre sur la base d’une volonté concordante, la loi demande le consentement de l’autorité tutélaire pour les contrats entre le tuteur et le pupille (art. 422, chiffre 7 CCS). La doctrine estime que cela vaut également pour les contrats entre personnes placées sous curatelle et curateur (BSK ZGB I-Geiser N. 33 au sujet des art. 421/422). Si le consentement des organes tutélaires fait défaut, le contrat d’assurance n’engage que la compagnie d’assurances, mais non pas la personne placée sous curatelle – à condition qu’elle n’ait pas agi elle-même (art. 424 CCS). Un consentement ne doit être donné que s’il ne s’agit pas d’une affaire prohibée (art. 408 CCS), mais d’une contre-prestation (p. ex pour des services d’assistance rendus). 


A cet égard, on peut et doit par ailleurs enquêter pour savoir d’où les paiements (acomptes) provenaient. Si le curateur ne peut pas l’attester, la compagnie d’assurances le peut certainement.  


4. La rémunération du curateur pour la gestion du mandat est fixée par l’autorité de tutelle (art. 417, al. 2 CCS). Avec la décision de l’autorité de tutelle sur le montant de la rémunération, le curateur acquiert un titre de légitimation pour se faire verser le montant correspondant en prélevant sur les biens du pupille. S’il se verse davantage ou un autre montant, il agit en violation de la loyauté et du devoir et il est responsable du dommage  causé (art. 426 CCS). Eventuellement, il est passible d’une sanction (abus de confiance selon l’art. 138 CP et gestion déloyale selon l’art. 158 CP). 


5. Conclusion:

a. Nous nous demandons maintenant si pour conclure une assurance-vie, le consentement de l’AT selon l’art. 421 CCS aurait été nécessaire et si, de ce fait, le contrat et nul.
La personne sous curatelle capable de discernement n’est pas restreinte dans sa capacité d’exercer les droits civils et peut donc – sans que quiconque puisse l’en empêcher – souscrire une assurance-vie en faveur du curateur. Mais dans de telles affaires, les exigences à l’égard de la capacité de discernement doivent être très élevées afin d’éviter l’impression d’une exploitation d’une relation de dépendance. Nous conseillons donc vivement à la nouvelle curatrice de se documenter sur les conditions dans lesquelles le contrat d’assurance-vie a été conclu à l’époque. Si elle a des doutes quant au fait que la personne placée sous curatelle a conclu le contrat de sa propre initiative et de son plein gré, elle doit se référer à la doctrine et la jurisprudence dominantes (Deschenaux/Steinauer, Personnes physiques et tutelle, Rz 1007, 1132; BSK ZGB I-Geiser N 33 au sujet de l’art Art. 421/422; ATF 59 II 111) pour défendre le point de vue que le contrat n’a pas été souscrit de manière valable selon l’art. 242 CCC tant que l’autorité de surveillance tutélaire n’a pas donné son consentement. Et celui-ci ne peut être donné que s’il ne s’agit pas d’une affaire prohibée (donation) dans le sens de l’art. 408 CCS.

b. Par ailleurs, il s’est avéré que peu avant la transmission du mandat à la nouvelle curatrice, H a touché Fr. 100.- de plus de rémunération pour la gestion du mandat que l’AT lui a attribué. Comment procéder dans ces affaires? 
Il s’agit de demander le remboursement du montant en question en se référant aux art. 417 et 426 CCS et d’informer l’ancien curateur sur le fait qu’il peut éventuellement s’exposer au risque d’une sanction de droit pénal (abus de confiance selon l’art. 138 CP et gestion déloyale selon l’art 158 CP) (ce qui n’est d’ailleurs non plus à l’exclure en ce qui concerne le refus d’établir les décomptes requis des frais de maladie, voir art. 158 CCS). 
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 12 avril 2010
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